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Note de synthèse et de propositions sur un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale
SUJET : Handicap et territoire 100% inclusif dans un département
************

Département de X

Direction de l’autonomie

Note à l’attention de la Présidente du Conseil départemental

Objet : Territoire 100% inclusif : enjeux et mise en œuvre
« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion »
S’il ne mentionne pas directement nos concitoyens en situation de handicap, l’article premier de notre Constitution définit néanmoins le fondement de notre ordre social : l’égalité en droit de tous, sans distinction. Il est temps de transformer cette déclaration d’égalité formelle en égalité réelle.

Dans cette perspective, et à la suite de la lettre d’intention manifestant l’intérêt du département de s’engager dans le projet « Territoire 100% inclusif » adressée au Secrétariat d’État chargé des personnes handicapées fin 2018, vous avez souhaité la production d’une note sur le sujet pour préparer votre prochaine communication pour votre exécutif.

La présente note se propose ainsi :

· de rappeler les enjeux du projet « Territoire 100% inclusif »
· en général

· pour notre département

· de fournir des propositions afin d’initier et de mettre en œuvre cette dynamique.

I) Territoire 100% inclusif : un projet aux multiples enjeux
A) Un projet pour concrétiser notre pacte républicain

Le projet « Territoire 100% inclusif » a pour ambition de favoriser l’émergence d’une société inclusive à l’échelle de notre territoire.

Selon l’anthropologue Charles Gardou, une organisation sociale est inclusive « lorsqu’elle module son fonctionnement, se flexibilise, pour offrir au sein de l’ensemble commun un « chez-soi pour tous », sans toutefois neutraliser les besoins, désirs ou destins singuliers ». Il s’agit de concrétiser l’accès aux droits et aux biens à tous citoyens, et en particulier pour ceux d’entre eux qui sont le plus en difficulté, dont les personnes en situation de handicap. Exigence constitutionnelle et conventionnelle (article 2 du traité de l’Union européenne), la concrétisation de cet objectif touche l’ensemble de la société, et est donc en conséquence problématique. Pour cette raison, une action publique ambitieuse est nécessaire.

La réalisation d’une société inclusive doit se faire autour de trois axes :

· Reconnaître toutes les composantes du problème de l’exclusion. Il s’agit en conséquence d’aller au-devant des citoyens, quelles que soient leurs difficultés, pour recueillir et analyser leurs souhaits et leurs besoins. Il faut ainsi se garder d’une approche « top-down », et plutôt associer les principaux intéressés à un diagnostic co-construit et partagé, cela afin de faire émerger les solutions adaptées.
· Permettre à chacun de préserver un « chez-soi », c’est-à-dire sa capacité à vivre en autonomie au cœur de la société. Il s’agit, à travers l’action publique, de maintenir le lien social et se garder d’impulser une dynamique supplémentaire d’exclusion.

· Partir du principe que c’est la société qui s’adapte aux singularités de la personne, et non l’inverse.
 Il s’agit, en fait, de permettre à tous de conserver sa dignité et sa liberté de choix, en toute circonstance.

Cette volonté imprègne de manière croissante l’action publique, notamment depuis la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, dite « loi handicap ». Elle apporte plusieurs évolutions pour répondre aux attentes des handicapés.

· Elle instaure un droit à compensation du handicap, à travers une prestation de compensation du handicap (PCH) qui peut avoir plusieurs usages.

· Elle instaure un droit à la scolarité pour les enfants handicapés en milieu ordinaire, responsabilité de l’Éducation nationale. Cela a permis un quasi triplement des effectifs d’enfants handicapés scolarisés. La circulaire de rentrée 2019 souhaite encore renforcer cette dynamique.

· Elle affirme un droit à l’emploi, via une obligation d’au moins 6% de travailleurs handicapés dans le privé et le public. La loi « avenir professionnel » du 05 septembre 2018 a d’ailleurs renforcé cette obligation ainsi que les potentielles pénalités, et s’applique à partir de 2020.
· Elle instaure l’obligation de mise en accessibilité des bâtiments et des transports dans un délai maximum de 10 ans. Néanmoins, face aux difficultés concrètes de mise en œuvre, l’ordonnance du 26 septembre 2014 simplifie et explicite les normes d’accessibilité. Devant le caractère inachevé de cette démarche, une forte mobilisation des acteurs publics est nécessaire, notamment des collectivités.

· Elle instaure les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), qui associe toutes les compétences impliquées actuellement dans l’accompagnement des personnes handicapées, dont les conseils départementaux.
B) Dans cette dynamique, le département a tout son rôle à jouer

La création des MDPH répond à un problème majeur de la politique du handicap : son éclatement entre une immense diversité d’acteurs. Cela est du reste logique, du fait de son caractère essentiellement transversal (emploi, scolarité, formation, santé, urbanisme…). Si cette politique est nécessairement partenariale, le besoin de mise en cohérence est particulièrement fort.

C’est ici que notre département peut jouer un rôle clef, à travers la mise en place du projet « Territoire 100% inclusif » impulsé par le Gouvernement afin de donner une ambition nouvelle au projet de société inclusive. A travers un appel à manifestation d’intérêt, le but est de mobiliser les territoires départementaux témoignant d’un engagement politique fort et partenarial afin d’impulser une nouvelle dynamique. C’est dans cette démarche que notre département s’est engagé.
L’obtention de la reconnaissance en tant que « Territoire 100% inclusif » présente plusieurs enjeux et opportunités pour le département :

· S’ériger en collectivité cheffe de file du projet, permettant de valoriser notre engagement et donner plus de visibilité à notre action,

· Etre associé privilégié aux chantiers nationaux relatifs à la transition vers une société inclusive,

· Bénéficier de contacts facilités avec des interlocuteurs nationaux (et territoriaux) clairement identifiés, afin de renforcer la cohérence et la visibilité globale de notre action,
· Permettre de potentielles dérogations aux contraintes juridiques et financières en vigueur afin de pouvoir mieux prendre en compte les besoins du territoire.
II) Méthode de mise en œuvre

A) A courts termes : réunir les conditions permettant une action concrète et ambitieuse

La politique du handicap étant éclatée entre une grande diversité d’acteurs, il semble impératif de mettre en œuvre un portage politique fort du projet « Territoire 100% inclusif ». Pour cela, plusieurs types d’action sont possibles :
· Proposition 1 : A l’occasion de votre prochaine communication pour votre exécutif, vous pourrez insister sur le caractère prioritaire du projet, et demander le rendu d’un rapport régulier sur les avancements du projet.

· Proposition 2 : La nomination d’un vice-président chargé de coordonner l’ensemble des actions mises en œuvre pourrait utilement être étudiée, afin de faciliter et d’accélérer les arbitrages nécessaires.

Afin de favoriser une démarche partenariale, qui est absolument nécessaire pour une mise en œuvre efficace du projet, il conviendrait de :
· Proposition 3 : Identifier clairement les différents acteurs concernés et les sensibiliser à la démarche entreprise par le Département.

· Proposition 4 : Mettre en place, sur la base du diagnostic précédemment réalisé, un comité de pilotage (COPIL) réunissant ces différents acteurs.

Parce qu’un portage politique fort est indispensable pour que l’ensemble des acteurs reste mobilisé, il conviendrait d’intégrer le vice-président précédemment désigné à ce COPIL.

Enfin, pour favoriser une démarche nécessaire de co-construction, il semble impératif de disposer d’un référentiel commun. En effet, comme le relève Jean-Baptiste de Vaucresson, président de ADAPEI 90, il n’y a pas de doctrine clairement définie sur l’inclusion : tout le monde en parle, mais personne ne met la même chose derrière.
· Proposition 5 : Dans un objectif de nécessaire clarification, mettre en place un référentiel commun et une doctrine claire sur les objectifs voulant être atteints par le programme « Territoire 100% inclusif ».

B) Pour une mise en œuvre concrète, développer des outils et des pratiques adaptés

Ce qui est au cœur du projet « Territoire 100% inclusif » est une remontée des besoins réels et concrets des citoyens dans une approche « bottom-up ». Il faut se garder d’une action « paternaliste ». Pour cela, il pourrait être possible de :
· Proposition 6 : Encourager les membres du COPIL à se déplacer à la rencontre des citoyens et des territoires innovants, tel qu’a pu le faire le Département de La Manche en envoyant une délégation d’élus départementaux, de bailleurs sociaux et d’associations à Bailleul pour découvrir deux exemples d’hébergement inclusif.
· Proposition 7 : S’appuyer sur les services du SGAR pour identifier les laboratoires d’innovation publique sur les territoires.
Parce que les actions possibles sont très diverses, le partage de l’information entre les différents acteurs est indispensable pour limiter les risques de cloisonnement. Ainsi :

· Proposition 8 : Favoriser le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre les acteurs, par exemple en mettant en place des ateliers participatifs.

La politique du handicap comporte également un volet interne à notre département quant à nos obligations d’emploi des personnes handicapées. Si nous respectons le seuil de 6%, il serait possible d’aller plus loin dans l’amélioration de notre action.

· Proposition 9 : Mobiliser les services RH sur l’importance de l’enjeu, par exemple à travers la nomination d’un référent handicap au sein du service.

· Proposition 10 : Mettre en place des dispositifs de formation professionnelle adaptés pour favoriser l’insertion optimale des travailleurs handicapés.

· Proposition 11 : Etudier la possibilité de mettre en œuvre des mesures de discrimination positive à l’embauche face à deux candidats de compétences égales.

Du fait du caractère multiple et divers des actions envisageables, la mise en place d’un dispositif de suivi et d’évaluation semble indispensable pour maintenir la cohérence du projet dans le temps long :

· Proposition 12 : Mettre en place un dispositif de suivi et d’évaluation chargé :

· d’identifier les freins au déploiement du projet,

· de s’assurer que la prise en compte effective des besoins des citoyens est réalisée,

· d’évaluer les effets des actions mises en œuvre. 

Enfin, et pour s’assurer d’une mise en œuvre la plus adaptée possible aux besoins du territoire et profiter pleinement des avantages de notre adhésion au projet, le maintien de liens étroits avec les interlocuteurs nationaux est indispensable.

· Proposition 13 : Maintenir un dialogue nourri avec les interlocuteurs nationaux et les services de l’Etat. Faire remonter les difficultés pouvant nécessiter des dérogations aux réglementations nationales, par exemple par des expérimentations. La prochaine loi « 3D » devrait élargir le champ des possibles dans ce domaine.
